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Compte rendu analytique de la réunion tenue le 25 octobre 2012


La réunion de la Commission tenue le 25 octobre 2012 s’est déroulée sous la présidence  de la Conseillère Sophia Castilleros, Représentante suppléante du Panama près l’OEA et Vice-présidente de la Commission.


Le quorum réglementaire a été atteint avec la présence des représentants des pays suivants : Argentine, Bolivie, Brésil, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, Équateur, El Salvador, États-Unis, Guatemala, Haïti, Mexique, Panama, Pérou, République dominicaine, Sainte-Lucie, Uruguay et République bolivarienne du Venezuela.
1. Adoption de l’ordre du jour
L’ordre du jour de la réunion, publié sous la cote CP/CAJP-3113/12 corr.1, a été adopté sans modifications.

2. Examen des questions suivantes:

· AG/RES. 2732 (XLII-O/12) – L’éducation en matière de droits de la personne dans l’enseignement classique dans les Amériques 


Dans le but d’appuyer les États membres dans l’examen de cette question, monsieur Roberto Cuéllar, Directeur de l’Institut interaméricain des droits de l’homme (IIDH), entité chargée d’appuyer la mise en œuvre de cette résolution, était présent dans la salle.


Dans son exposé, monsieur Cuéllar a accordé une importance particulière au Rapport interaméricain sur l’éducation en matière de droits de la personne, que l’IIDH élabore depuis 2002 et dans lequel sont compilés des renseignements relatifs à l’éducation en matière de droits de la personne dans les États membres de l’OEA ayant signé ou ratifié le Protocole de San Salvador. Les antécédents du Rapport interaméricain et les derniers développements à cet égard peuvent être consultés en suivant le lien suivant:

 https://www.iidh.ed.cr/multic/banner.informeinteramericano.aspx?contenidoid=723ecc3d-7429-4d5f-acb2-603044aedff2&Portal=IIDH
Monsieur Cuéllar s’est également référé au Pacte interaméricain pour l’éducation en matière de droits de la personne (PIEDH), qui s’est dégagé en 2010 d’une initiative des ministres de l’éducation d’El Salvador, de l’Uruguay et du Costa Rica.
La Commission a quant à elle remercié monsieur Cuéllar de son exposé et a émis des commentaires généraux sur les mandats contenus dans la résolution AG/RES. 2732 (XLII-O/12) “L’éducation en matière de droits de la personne dans l’enseignement classique dans les Amériques”. Elle a également souligné l’importance des relations de coopération qui existent entre l’IIDH et les institutions nationales ainsi que les avantages de la formation offerte aux fonctionnaires nationaux qui travaillent dans le domaine des droits de la personne. 
Plusieurs délégations ont renouvelé leur appui aux travaux de l’IIDH, se sont dites d’accord avec l’approche voulant que la promotion des droits de la personne doit commencer dès le plus jeune âge et ont insisté pour dire qu’il ne s’agit pas seulement d’inclure cette question au programme des collèges et des écoles, mais aussi qu’il faut amener des engagements à mettre en place les conditions nécessaires pour assurer le respect des droits de la personne.
· AG/RES. 2713 (XLII-O/12) – Approbation d’indicateurs de progrès pour la mesure de la réalisation des droits envisagés au Protocole de San Salvador 


Pour appuyer les États membres dans l’examen de cette question, les personnes suivantes étaient présentes dans la salle : de la part du Secrétariat général, madame Evelyn Jacir, Directrice du Département du développement social et de l’emploi, le secteur technique qui sert de secrétariat du Groupe de travail pour analyser les rapports périodiques des États parties au Protocole de San Salvador; de la part du Groupe de travail susmentionné, ses membres Paola Buendía García, experte gouvernementale de la Colombie; Flávia Piovesan, experte gouvernementale du Brésil et Laura Pautassi, experte indépendante de nationalité argentine.


La Commission a reçu du Groupe de travail l’exposé sur les “Indicateurs de progrès pour la mesure des droits envisagés dans le Protocole de San Salvador – Deuxième groupe – [droit au travail et droits syndicaux (arts. 6, 7 et 8), droit à un environnement sain (art. 11), droit à l’alimentation (art. 12), et droit aux avantages de la culture (art. 14)]; le document correspondant a été par la suite diffusé sous la cote CP/CAJP/INF. 170/12;

Madame Evelyn Jacir, Directrice du Département du développement social et de l’emploi, Secrétaire du Groupe de travail, s’est référée aux délais évalués pour la publication du document préliminaire, pour la réception de commentaires et pour la publication du document final. Elle a également prévenu les délégations des sérieuses difficultés financières auxquelles le Groupe de travail est confronté étant donné les restrictions budgétaires qui sont le lot de l’Organisation et vu qu’à cette date, un seul pays avait apporté une contribution au fonds spécifique.

La Commission a remercié le Groupe de travail pour les efforts qu’il déploie, qu’elle a qualifiés de novateurs et d’avantage pour les gouvernements et les habitants des États membres. Elle a également remercié le Gouvernement de l’Argentine pour l’importante contribution volontaire qu’il a versée au Fonds spécifique établi pour financer les frais encourus par les activités du Groupe de travail et de son Secrétariat technique, tout en lançant un appel afin que d’autres États versent des contributions et que l’on trouve des solutions en matière budgétaire pour permettre au Groupe de poursuivre ses important travaux à moyen et à long termes.

La Commission a également rappelé qu’il lui reste à donner suite au mandat contenu dans le paragraphe 3 du dispositif de la résolution AG/RES. 2713 (XLII-O/12), dans laquelle l’Assemblée générale avait décidé “De confier de nouveau au Conseil permanent la tâche d’élire l’expert gouvernemental suppléant et d’habiliter le Secrétaire général à désigner l’expert indépendant suppléant par la même occasion.”
3. Autres questions: aucune autre question n’a été présentée à la Commission pour examen.
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